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I. Introduction 

1. Le present rapport est presente en application des dispositions du paragraphe 
15 de la resolution 2158 (2014) du Conseil de securite, dans lequel le Conseil m’a 
prie de le tenir informe de l’execution du mandat de la Mission d’assistance des 
Nations Unies en Somalie (MANUSOM), en lui en rendant compte par ecrit au 
moyen de rapports presentees tous les 120 jours a compter du 25 septembre 2014. 
Le rapport rend compte des principaux faits nouveaux intervenus au cours de la 
periode allant du l er septembre au 31 decembre 2014. 

II. Evolution de la situation politique et des conditions 
de securite 

A. Situation politique 

2. La periode consideree a ete dominee par une crise politique grave au sein du 
Gouvernement federal a la suite de l’annonce faite le 25 octobre par le Premier 
Ministre Abdiweli Sheikh Ahmed de proceder au remaniement de son gouvernement 
afin, selon certaines informations, d’ecarter un ministre proche du President. Hassan 
Sheikh Mohamud a rejete la composition du nouveau Gouvernement, au motif que 
le Premier Ministre ne l’avait pas consulte. Le 6 novembre, les parlementaires 
favorables au President Mohamud ont presente une motion de censure contre le 
Premier Ministre. Apres des retards dus aux protestations des parlementaires 
hostiles a la motion, le Parlement s’est reuni de nouveau le 2 decembre pour 
examiner la motion, ainsi que plusieurs questions importantes du programme 
legislatif. Le 6 decembre, le Parlement a vote et retire sa confiance au Premier 
Ministre. Sur les 235 parlementaires presents, 153 ont vote pour, 80 contre et 2 se 
sont abstenus. 

3. Le President Mohamud a engage des consultations avec plusieurs acteurs de la 
scene politique a la suite du depart du Premier Ministre Ahmed et, le 17 decembre, 
il a choisi Omar Abdirashid Ali Sharmake pour le remplacer. Cette nomination a ete 
confirmee le 24 decembre par le Parlement. 
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4. Malgre la crise, des progres ont ete enregistres concernant les principales 
etapes politiques. Le 21 decembre, le Parlement federal a approuve la creation de la 
Commission des frontieres et de la Federation ainsi que le budget national pour 
2015. La loi portant creation de la Commission electorate nationale independante a 
ete presentee au Parlement le 3 decembre. Le 9 decembre, le President du Parlement 
a annonce la creation du Comite de surveillance parlementaire, organe essentiel 
pour le processus de revision constitutionnelle. 

5. Plus tot, le 14 octobre, l’Etat somalien du Puntland et le Gouvernement federal 
ont signe un accord a Garoowe, dans le Puntland, portant sur la reprise des relations 
suspendues en aout 2013. Depuis, les deux parties ont renforce leur collaboration, 
principalement en ce qui concerne le Pacte pour la Somalie. Toutefois, l’accord a ete 
denonce par les signataires de l’Accord de formation d’un Etat central, qui ont 
conteste les dispositions relatives a la region de Mudug, dans le nord du pays. 

6. Le 17 novembre, a Baidoa, l’unique candidat Sharif Hassan Sheikh Adan a ete 
choisi pour diriger l’Administration provisoire du sud-ouest, a l’issue d’un processus 
de trois semaines au cours duquel les aines et les delegues des regions de Bay, de 
Bakool et du Bas-Chebeli ont adopte une constitution et sont convenus d’un processus 
pour la formation des organes directeurs regionaux, y compris d’un parlement 
regional. Le 19 novembre, le President Mohamud s’est felicite de ce resultat. 

7. L’application de 1’Accord d’Addis-Abeba, signe le 27 aout 2013, s’est 
poursuivie dans les regions du Bas-Djouba, du Moyen-Djouba et de Gedo. Une 
conference de reconciliation pour les regions du Djouba s’est tenue a Kismayo du 
16 septembre au 5 octobre, en presence de quelque 900 delegues mais en l’absence 
de certaines parties prenantes dont des opposants a 1’Administration provisoire de 
Djouba, en particulier le sous-clan Marehan. Certains de ses membres ont tenu une 
conference parallele a Garbahaarrey, dans la region de Gedo, du 6 au 23 octobre, 
denongant le manque d’ouverture de la conference de Kismayo. 

8. Le 15 novembre, une delegation ministerielle du Gouvernement federal s’est 
rendue a Kismayo, ou elle a signe un memorandum d’accord avec l’Administration 
provisoire de Djouba au sujet de l’integration des miliciens dans les rangs de 
l’Armee nationale somalienne. Les deux parties sont convenues de la mise en place 
d’une presence equilibree et integree de l’Armee nationale somalienne dans les 
regions du Djouba pour appuyer les forces de securite de l’Administration 
provisoire. Le 27 decembre, Sharif Hassan, le Chef de l’Administration provisoire 
du sud-ouest, s’est rendu a Kismayo. Dans un communique publie conjointement 
avec les responsables de l’Administration provisoire de Djouba, les deux parties se 
sont notamment engagees a appuyer l’edification de l’Etat somalien. 

9. Depuis la formation d’un comite technique en aout 2014, il n’y a pas eu 
d’avancees notables en ce qui concerne la formation d’un Etat dans la region du 
centre. Les principales divergences portent sur la representation des clans au sein du 
Comite et le lieu ou sera organisee la conference de reconciliation. Des dissensions 
entre les clans ainsi que la crise politique a Mogadiscio ont complique la situation. 
Au nombre des elements positifs, il convient de souligner que le Comite est preside 
par M me Halima Ismail, premiere femme a occuper un poste de ce niveau dans les 
processus d’edification de l’Etat. 

10. Les preparatifs des elections parlementaires et presidentielle de 2015 se sont 
poursuivis dans le Somaliland, ou les tensions politiques entre le Gouvernement et 



l’opposition se sont aggravees du fait du retard pris dans l’approbation de la 
Commission electorate nationale du Somaliland et la promulgation de la loi relative 
a l’inscription sur les listes electorates et a l’etat civil. Le 15 novembre, des 
parlementaires du parti Kulmiye au pouvoir au Somaliland ont engage une 
procedure de destitution contre le President de la Chambre des representants, 
Abdirahman Mohamed Abdillahi « Irro », du parti d’opposition Wadani. Les choses 
sont finalement rentrees dans l’ordre et, le 29 novembre, le Parlement a approuve la 
Commission electorate nationale, dont les membres ont prete serment le 
7 decembre. 

11. Au nord, dans la region de Sool, revendiquee a la fois par le Somaliland et le 
Puntland, des affrontements entre les differents sous-clans rivaux Dhulbahante et les 
clans favorables a la creation du Somaliland, du Puntland et de Khatumo ont fait 
plusieurs morts. Les forces armees du Somaliland ont participe aux affrontements et 
se trouvent actuellement postees a Sadher, pres de la frontiere avec l’Ethiopie. 

B. Conditions de securite 

12. Globalement, la securite reste precaire en Somalie. L’Armee nationale 
somalienne et l’AMISOM ont continue de mener des operations conjointes et de 
reprendre du terrain sur les Chabab, mais le groupe a poursuivi ses attaques 
organisees qui posent de serieuses menaces dans la region. Le chef des Chabab, 
Sheikh Muktar Abu Zubeyr (Ahmed Godane), a ete tue le l er septembre par un 
missile dans le Bas-Chebeli. Peu de temps apres, les Chabab ont rendu public le 
nom de leur nouveau chef, A1 Sheikh Ahmad Dirie Abdikadir Umar (Abu Ubaidah), 
reaffirme l’alliance du mouvement avec le reseau Al-Qaida et annonce leur ferme 
intention de mener des attaques en represailles. 

13. Les attaques se sont intensifiees a Mogadiscio, visant principalement les 
membres du Gouvernement federal mais causant egalement de nombreuses victimes 
parmi les civils. Le 14 septembre, le Directeur-adjoint de l’Agence nationale de 
renseignement et de securite charge de la lutte contre le terrorisme a ete assassine. 
Les 12 et 15 octobre, deux attentats a la voiture piegee ont vise des membres du 
Gouvernement qui se trouvaient dans un hotel et un restaurant tres frequentes, 
faisant plus de 20 morts et des blesses. Les 11 et 12 novembre, un haut responsable 
des services d’immigration et le commissaire-adjoint du district de Hawlwadag ont 
ete assassines. L’ONU a ete touchee par deux attaques, les 3 et 14 decembre, qui ont 
fait plusieurs morts et blesses parmi les Somaliens presents et les gardes d’une 
societe de securite privee (pour plus de details, voir par. 91). Le 25 decembre, des 
membres des Chabab ont penetre a l’interieur du perimetre protege de l’AMISOM 
et lance une attaque contre le mess des officiers et le depot de carburants se trouvant 
a proximite, faisant plusieurs morts parmi les militaires de l’AMISOM et les sous- 
traitants civils. 

14. Les Chabab sont egalement restes actifs dans d’autres secteurs de la Somalie. 
Le 5 decembre, a Baidoa (region de Bay), des attentats ont vise la foule qui attendait 
devant l’agence de transfert d’argent de Dahabshili. Six minutes environ apres 
qu’un kamikaze s’est fait sauter, un vehicule gare a proximite a explose, tuant et 
blessant des personnes qui portaient secours aux victimes de la premiere explosion. 
Au total, 19 personnes ont ete tuees et 37 blessees. Les Chabab ont revendique 
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l’attentat dans un communique de presse, affirmant qu’il etait dirige contre des 
membres du Gouvernement et des forces armees. 

15. En septembre et octobre, l’AMISOM et les Forces nationales de securite 
somaliennes ont mene des operations communes dans plusieurs districts de 
Mogadiscio, precede a l’arrestation de plus de 50 membres supposes des Chabab et 
confisque des armes, des munitions et des uniformes. Des operations de securite de 
meme type ont egalement ete menees dans certains secteurs de la region du Bas- 
Chebeli, ainsi qu’a Baidoa et a Kismayo. 

16. Dans le sud et le centre de la Somalie, l’AMISOM et les forces armees 
somaliennes ont acheve leur offensive commune appelee « Operation Indian 
Ocean » le 31 octobre. L’operation a permis de reprendre Jalalaqsi, dernier bastion 
des Chabab dans la region d’Hiraan, le 3 septembre; Rage-Ceele et Cadale dans le 
Moyen-Chebeli respectivement les 30 septembre et l er octobre ; et Baraawe, dans le 
Bas-Chebeli, principal centre operationnel et financier des Chabab, le 6 octobre. Par 
ailleurs, dans le Bas-Djouba, l’AMISOM et les forces de securite de 
EAdministration provisoire de Djouba se sont emparees de Bulagadud le 7 octobre, 
mais ont perdu l’ile de Koday, tombee aux mains des Chabab le 8 novembre. 

17. Malgre les progres de l’armee, la plupart des zones reprises ne connaissent 
toujours pas la stabilite, les Chabab continuant de tendre des embuscades aux forces 
de l’AMISOM et de l’armee somalienne ainsi que de mener des attentats a 
l’explosif et des attaques d’exploration. Pour consolider les acquis, l’AMISOM a 
annonce le 18 novembre qu’elle entendait lancer une nouvelle campagne appelee 
« Operation Ocean Build » en vue de consolider la stabilisation des principales 
agglomerations et de proteger leurs habitants, y compris le long des principaux axes 
d’approvisionnement. 

18. Dans les montagnes du Galgala (region du Puntland), les forces de securite ont 
lance de vastes operations contre les Chabab. Le 8 septembre, la police a decouvert 
des elements d’engins explosifs improvises dans une zone de Garoowe occupee par 
des responsables gouvernementaux et des organisations non gouvernementales (ONG) 
internationales. La deterioration des conditions de securite le long de la route reliant 
Boosaaso et Garoowe, ou les activites criminelles des Chabab et des milices des 
differents clans se sont intensifiees, a eu des incidences sur le trafic routier. 

19. Les zones situees dans l’ouest du Somaliland sont restees relativement 
paisibles tandis que les regions de Sool, Sanaag et Cayn ont ete le theatre 
d’affrontements sporadiques entre les forces du Somaliland et les milices aspirant a 
la creation d’un nouvel Etat appele « Khatumo ». Les 8 et 9 septembre, les forces de 
securite du Somaliland ont mene des operations contre les Chabab et contre des 
bandes de jeunes a Hargeysa et a Boorama, qui ont conduit a l’arrestation de 
15 adolescents. 


III. Appui a la consolidation de la paix et a 1’edification 
d’un Etat 

A. Rons offices et appui politique 

20. Mon Representant special, Nicholas Kay, a collabore etroitement avec des 
partenaires internationaux, en particulier l’Union africaine, l’Union europeenne et 
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l’Autorite intergouvernementale pour le developpement (IGAD), ainsi que les 
responsables politiques somaliens, pour faciliter les efforts de mediation entre le 
President Mohamud et l’ex-Premier Ministre Ahmed. Apres l’adoption de la motion 
de censure contre le Premier Ministre, mon Representant special a salue la 
nomination du nouveau Premier Ministre, M. Sharmarke, et appele de ses voeux la 
formation rapide d’un nouveau gouvernement inclusif, engageant les responsables 
politiques somaliens a recentrer leur attention sur les questions relevant de la 
politique, de la securite et du developpement. 

21. Mon Representant special a egalement continue d’exercer ses bons offices et 
de prodiguer des conseils techniques au Gouvernement federal et aux parties 
prenantes regionales au sujet de l’edification de l’Etat. Apres avoir invite le 
Gouvernement federal et les autorites du Puntland a resoudre leurs differends, il 
s’est rendu a Garoowe le 13 octobre pour engager le dialogue avec les parties et 
assister le lendemain a la signature de l’accord aux cotes des representants de 
l’Union europeenne, de 1’IGAD, ainsi que de l’Ambassadeur d’Ethiopie. Le 
9 octobre, mon Representant special s’est egalement rendu a Kismayo, ou il a 
explique aux responsables de l’Administration provisoire de Djouba qu’il importait 
de poursuivre le processus de reconciliation dans les regions du Djouba. Le 
3 decembre, il a assiste a l’investiture du nouveau President de 1’Administration 
provisoire du sud-ouest, Sharif Hassan Sheikh Adan, en compagnie du President de 
la Federation, des ministres du Gouvernement federal, des membres du Parlement et 
de delegations du Puntland, de EAdministration provisoire de Djouba et de la region 
de Galmudug. Il a indique que, pour appuyer le processus fondamental d’edification 
de l’Etat, 1’Organisation des Nations Unies comptait renforcer sa presence dans la 
region et apporter son appui a la mise en place de l’Administration provisoire. 

22. Le 29 octobre, dans le cadre de mon engagement personnel en faveur du 
processus de consolidation de la paix et d’edification de l’Etat en Somalie, je me 
suis rendu a Mogadiscio en compagnie du President du Groupe de la Banque 
mondiale, du President de la Banque islamique de developpement et de hauts 
representants de la Banque africaine de developpement et de l’Union africaine. J’y 
ai rencontre des responsables du Gouvernement federal et d’autres parties prenantes 
locales, y compris des representants de groupes de femmes et de jeunes. J’ai invite 
les responsables politiques somaliens a cooperer et a eviter toute instability 
politique, et reaffirme l’engagement de la communaute internationale a continuer de 
soutenir la Somalie. 

Mise en place d’un systeme federal, revision de la Constitution, democratic 
et gouvernance 

23. Les divergences politiques entre le President Mohamud et le Premier Ministre 
Ahmed ont retarde 1’approbation, par le Gouvernement, de versions revisees de 
projets de lois prioritaires visant a mettre en place des institutions de base pour 
l’edification de l’Etat et la tenue d’elections, notamment la loi portant creation de la 
Commission des frontieres et de la Federation et celle portant creation de la 
Commission electorate nationale independante. Le 18 novembre, le Gouvernement a 
finalement approuve les deux projets de loi, qui ont ete presentes le 3 decembre au 
Parlement federal. Le 21 decembre, le Parlement federal a approuve la loi portant 
creation de la Commission des frontieres et de la Federation. La MANUSOM et le 
Programme des Nations Unies pour le developpement (PNUD) ont contribue sur le 
fond aux deux projets. 





24. A la demande du Gouvernement federal et du Parlement, l’ONU a continue de 
mettre des competences specialises a l’appui de la planification de la revision 
constitutionnelle, notamment en vue de definir les roles des organes somaliens 
responsables. A la suite de la creation de la Commission independante chargee de la 
revision et de l’application de la Constitution en juin 2014, le President du 
Parlement federal, Mohamed Osman Jawari, a precede a la reorganisation du 
Comite de surveillance parlementaire, charge de reviser la Constitution. Le nombre 
de membres du Comite a ete reduit de 23 a 10, comme l’exigeait la Constitution, et 
leurs noms ont ete rendus publics le 9 decembre. Une sous-commission chargee de 
l’education civique et des consultations publiques a egalement ete creee le 
9 decembre, dont le mandat est d’appuyer le Comite de surveillance parlementaire, 
la Commission independante chargee de la revision et de l’application de la 
Constitution et le Ministere de la justice et des affaires constitutionnelles. En 
collaboration avec les parties prenantes somaliennes concernees, le PNUD et la 
MANUSOM ont elabore des plans pour appuyer le processus de revision 
constitutionnelle, notamment en facilitant la preparation des plans de travail de la 
Commission independante et du Comite de surveillance parlementaire. Des 
dispositifs ont egalement ete mis en place pour aider I’Administration provisoire de 
Djouba a rediger une constitution provisoire, comme elle l’avait demande le 
30 novembre, et des representants de la MANUSOM et du PNUD se sont rendus a 
Kismayo le 16 decembre. 

25. La MANUSOM et le PNUD ont renforce le Groupe integre d’appui electoral 
pour faciliter l’organisation des elections et fournir des conseils strategiques au 
Gouvernement federal, au Parlement et aux responsables de la MANUSOM. Un 
conseiller electoral principal adjoint a ete envoye sur place en octobre et d’autres 
conseillers electoraux sont prets a etre deployes des que la Commission electorate 
nationale independante sera etablie. 

B. Stabilisation 

26. Les Nations Unies continuent d’aider le Gouvernement federal a mettre en 
oeuvre sa strategic de stabilisation, qui prevoit la mise en place d’administrations 
provisoires et de forces de l’ordre dans 25 districts designes par le Gouvernement. 
Les administrations ont pour mission d’amorcer et de coordonner les processus de 
reconciliation et de dialogue avec la population, par l’intermediaire de commissions 
chargees de la paix et de la stabilite dans les districts. 

27. A ce jour, les operations conjointes des forces armees somaliennes et de 
l’AMISOM ont permis de reprendre 13 des 25 districts, et des administrations 
provisoires ont ete mises en place dans 12. Des deployments de police ont eu lieu a 
Baraawe et a Xuddur, et la formation des policiers choisis pour les prochains 
deployments aura lieu au debut de 2015. II est prevu de former 10 policiers pour 
chaque district repris, qui seront rejoints par 35 agents de securite recrutes sur le 
plan local. 

28. Le PNUD et le Ministere de l’interieur et des affaires federates collaborent dans le 
cadre de la mise en oeuvre d’un projet finance par le Fonds pour la consolidation de la 
paix, qui a pour objet de combler les lacunes graves dans les zones reprises recemment. Le 
Chef de projet a deja ete deploye et des efforts sont en cours pour selectionner des agents 
de liaison au sein des communautes locales. Le projet consistant notamment a fournir un 



appui financier a l’administration locale, la procedure de transfert de fonds entre les 
districts est en cours d’elaboration, et elle devrait participer a la transparence et a la 
responsabilisation financieres au niveau local. 

C. Coordination des efforts internationaux 

29. Le Forum de partenariat de haut niveau s’est tenu au niveau ministeriel a 
Copenhague les 19 et 20 novembre. La reunion a ete l’occasion de reaffirmer le 
Pacte pour la Somalie comme base d’un engagement international. Apres avoir 
souligne les progres realises, les participants ont egalement note que certains 
domaines exigeaient une attention accrue, y compris la transparence dans la gestion 
des finances publiques et la distribution des dividendes de la paix dans les zones 
recemment reprises. La delegation somalienne etait composee de representants des 
administrations regionales provisoires et des regions. Les participants ont adopte un 
communique par lequel ils se sont notamment engages a faire le point sur les 
progres accomplis sur le plan politique et sur celui de la securite six mois plus tard. 
Le Forum s’est revele un succes, favorisant des debats ouverts entre le 
Gouvernement federal et les partenaires concernant les priorites et les difficultes de 
l’annee a venir. La contribution de la MANUSOM a la reussite du Forum a ete 
reconnue et saluee par le Gouvernement federal et les Etats Membres. 

30. Un forum de haut niveau sur la coordination de l’aide au Somaliland s’est tenu 
a Hargeysa les 3 et 4 novembre, sous la presidence commune du Ministere du plan 
du Somaliland, du Danemark, du Royaume-Uni et de l’ONU. II a permis de faire le 
point sur les progres realises dans la mise en oeuvre des arrangements specifiques 
relatifs au Somaliland. 

31. Le 9 novembre, a Mogadiscio, s’est tenu un forum de coordination entre les 
hauts responsables de l’AMISOM et de la MANUSOM, sous la presidence du 
Representant special du President de la Commission de l’Union africaine pour la 
Somalie, Maman Sidikou. Les participants ont convenu de la necessite de renforcer 
la cooperation entre les deux missions et decide d’etudier la possibility de constituer 
des equipes thematiques communes. 

32. Au cours de la periode consideree, il y a eu un haut niveau de coordination et 
de cooperation entre les partenaires internationaux de la Somalie, en particulier au 
moment de la crise politique. L’lGAD, l’Union europeenne, l’AMISOM et plusieurs 
Etats Membres ont appuye activement les processus d’edification de l’Etat et de 
reconciliation dans l’ensemble du pays. Les partenaires reunis a l’occasion du forum 
de Londres sur la securite ont pris l’engagement de coordonner toute l’assistance au 
secteur de la securite au moyen des arrangements prevus par le Pacte. Des 
partenaires internationaux ont egalement resserre leur collaboration entre eux et 
avec le Gouvernement federal pour repondre a la crise humanitaire, y compris 
l’assistance fournie par les Emirats arabes unis et le Croissant rouge turc. 

D. Secteur de la securite et etat de droit 

Reforme du secteur de la securite 

33. Le 13 novembre, le Gouvernement federal a tenu, avec l’appui de la 
MANUSOM, la premiere reunion de son Groupe de travail de la consolidation de la 





paix et de 1’edification de l’Etat, qui a eti consacree a l’objectif 2 (sicurite) du 
Pacte pour la Somalie. Le manque d’orientation strategique sur le developpement 
des forces armies somaliennes et l’integration des milices dans l’Armee nationale 
somalienne, ainsi que la necessite d’un engagement politique ont ete abordes. Le 
18 septembre, au cours d’une reunion de haut niveau sur la securite tenue a Londres, 
les participants se sont engages a elaborer un plan de renforcement des capacites de 
10 900 soldats des forces armees somaliennes choisis pour mener des operations 
communes avec l’AMISOM; et a concevoir un dispositif de responsabilisation 
encadrant l’appui que l’Armee nationale somalienne apporte a l’integration des 
miliciens. Dans le meme temps, la MANUSOM a lance un programme pilote de 
sensibilisation dans la region du Puntland pour faire progresser la reforme du 
secteur de la securite. 

34. Le Groupe de travail sur la defense a ete restructure afin d’englober un 
eventail plus large d’activites relatives a la mise en place d’institutions. Le 
symposium sur la formation de l’Armee nationale somalienne, tenu les 8 et 
9 octobre, a examine les priorites en matiere de formation et prepare le calendrier 
des formations pour les 18 mois a venir. 

35. Le 13 septembre, en application des dispositions de la resolution 2142 (2014) 
du Conseil de securite, le Gouvernement federal a presente son rapport periodique 
sur le controle des armes, avec l’appui de la MANUSOM. Dans le cadre des 
activites du Groupe de travail et du Comite directeur du Gouvernement federal sur 
les armes et les munitions, 18 depots d’armes et de munitions ont ete construits et 
57 armuriers ont ete formes. 

36. Le 9 decembre, la MANUSOM, la Banque mondiale, et des responsables du 
Gouvernement federal ont tenu une conference a Mogadiscio pour examiner les 
depenses des secteurs de la securite et de la justice et sont convenus de mener 
plusieurs actions visant a accelerer le processus d’examen privu en 2015. Celui-ci 
devrait permettre de remedier au manque d’information sur les depenses relatives a 
la securite et a la justice, ainsi que sur les depenses et les deficits a prevoir compte 
tenu des differentes options possibles concernant les arrangements federaux et 
regionaux en matiere de securite. 

Disengagement des combattants 

37. L’application du programme national de prise en charge des combattants 
disengages s’est concentree sur la mise en place d’installations provisoires a Baidoa 
pour les ex-combattantes des Chabab. A la demande du President du Puntland, des 
representants de la MANUSOM se sont rendus a Garoowe pour etudier l’eventualite 
d’etendre la portee du programme. Dans le meme temps, le Gouvernement federal a 
commence ses travaux sur la politique relative aux personnes qui ont quitte ou se 
sont desengagees des groupes terroristes et ainsi eu la possibility de renforcer le 
cadre strategique global d’appui aux combattants disengages. 

Police 

38. L’ONU a continui d’appuyer le renforcement des capacitis de la police 
somalienne en proposant des formations, un appui logistique et une assistance a la 
planification stratigique et opirationnelle. Grace a l’appui de la MANUSOM, 
quelque 5 500 policiers ont iti enregistris dans la rigion de Banadir. Parmi ceux-ci, 
5 100 riunissent les conditions requises pour recevoir une rimuniration, ce pour 



quoi l’Union europeenne a verse 5,9 millions de dollars destines a couvrir la fin de 
l’annee 2014. Le 4 decembre, le Groupe de travail sur la police a approuve le Plan 
de travail 2015/2016 de la police concernant l’etat de droit. 

39. L’equipe des Nations Unies sur l’etat de droit s’est rendue a Buulobarde, a 
Kutumwary, a Wajid et a Maxaas pour evaluer les conditions de securite et inciter la 
police somalienne a deployer des policiers dans le cadre de la strategic de 
stabilisation du Gouvernement federal. L’AMISON envisage de former 75 policiers 
avec l’appui de la MANUSOM. L’equipe s’est egalement rendue a Baarawe et a 
Xuddur en novembre, pour evaluer les effets du deployment de 10 policiers 
somaliens dans ces zones. 

40. En collaboration avec l’AMISOM et l’Union europeenne, la MANUSOM a 
organise sept stages a l’intention de 45 representants des forces de l’ordre 
somaliennes sur la communication par radio numerique, le code de conduite 
professionnel, la gestion tactique et la formation sur le terrain au Puntland et a 
Mogadiscio. 

41. Grace a la formation, au materiel et a l’encadrement du Service de la lutte 
antimines des Nations Unies, la premiere equipe de neutralisation des engins 
explosifs improvises est operationnelle a Mogadiscio depuis le mois de decembre. 
L’equipe est autonome et n’a besoin que d’un appui technique exterieur minimal. 
Les groupes de neutralisation d’engins explosifs de la police somalienne, appuyes 
par le Service de lutte antimines, ont repondu a 856 demandes de deminage a 
Mogadiscio et a Baidoa. Des equipes ont egalement ete deployees temporairement 
dans des zones reprises et se sont etablies de fa 9 on permanente a Beledweyne. 

Justice et administration penitentiaire 

42. Le Programme somalien commun relatif a l’etat de droit 2015-2016 est acheve 
et doit maintenant etre approuve par le Comite directeur du Mecanisme pour le 
developpement et la reconstruction de la Somalie. L’appui au renforcement des 
institutions se poursuit et a ete etendu au Cabinet du Ministre de la justice 
recemment nomme. Toutefois, l’appui au systeme judiciaire presente encore des 
lacunes, les membres de la Commission nationale des services judiciaires n’etant 
pas encore nommes. 

43. Le projet pilote mene au tribunal regional de Banadir s’est poursuivi, avec la 
fourniture de materiel et l’organisation d’un stage de 10 jours sur la protection 
judiciaire et la securite a l’intention de 75 membres du personnel penitentiaire, de la 
police et des equipes de protection du Cabinet du Ministre de la justice a 
Mogadiscio, et de 60 membres du personnel penitentiaire et de la police a Garoowe, 
au Puntland. Un appui a ete fourni pour l’enregistrement des membres du personnel 
des institutions chargees d’assurer la securite au Puntland. 

44. Un appui a egalement ete fourni a l’elaboration d’un plan strategique pour les 
services penitentiaires et d’un plan de formation pour le personnel penitentiaire. 
Une inspection des installations dependant de l’infrastructure de l’etat de droit a ete 
realisee a Mogadiscio, a Baidoa, a Beledweyne et a Kismayo, une premiere etape 
vers d’autres interventions au niveau regional. A Baidoa, le projet pilote de 
rehabilitation des prisonniers a hauts risques a progresse avec la selection des 
membres du Comite consultatif somalien. 



Securite maritime 

45. En octobre, a Mogadiscio, le Bureau des affaires juridiques de l’ONU et la 
Division des affaires maritimes et du droit de la mer, en cooperation avec la 
MANUSOM, ont tenu un seminaire d’information de deux jours sur les droits et 
responsabilites des Etats en vertu de la Convention des Nations Unies sur le droit de 
la mer a l’intention des parlementaires somaliens. Le seminaire, auquel ont participe 
plus de 20 parlementaires representants 11 commissions, visait a renforcer les 
connaissances afin d’aider a Elaboration de cadres juridiques et institutionnels 
generaux pour la gouvernance effective des zones maritimes somaliennes et la 
conservation, la gestion et la consommation durables des ressources qui s’y 
trouvent. II s’agissait de la premiere activite menee dans le cadre du programme de 
renforcement des capacites en Somalie par la Division des affaires maritimes et du 
droit de la mer, financee par le Fonds d’affectation speciale destine a soutenir les 
initiatives prises par les Etats pour lutter contre la piraterie au large des cotes 
somaliennes. 

Lutte antimines 

46. Des sessions d’information sur les risques lies aux explosifs et les messages de 
securite relatifs aux engins explosifs improvises ont ete organisees a l’intention de 
832 personnes vivant dans des villages touches par le probleme situes dans 
19 secteurs, une attention particuliere etant accordee aux camps de deplaces et aux 
ecoles des zones recemment reprises ainsi qu’aux rapatries de Dhobley de Ceel 
Waaq. Grace aux leves de champs de mines et aux operations de deminage, une 
zone de 175 000 metres carres qui etait contaminee dans le centre-sud de la Somalie 
peut desormais etre cultivee. 

47. Dans le cadre de l’appui logistique fourni par l’UNSOA, la MANUSOM a 
detache des demineurs et des specialistes des engins explosifs improvises a 
l’AMISOM et anime une formation au deminage, permettant ainsi a l’AMISOM de 
contribuer a la remise en etat de zones strategiques qui etaient contaminees. La 
MANUSOM a facilite l’evacuation de 82 blesses de l’AMISOM et de l’Armee 
nationale somalienne des zones d’operation. 

Lutte contre le terrorisme 

48. Le Bureau de l’Equipe speciale de lutte contre le terrorisme a pris contact avec 
l’equipe de pays des Nations Unies a Mogadiscio pour reflechir a la maniere dont 
l’Equipe speciale et ses entites, dont le Centre de lutte contre le terrorisme, 
pourraient aider le Gouvernement federal a mener a bien ses activites de 
rehabilitation, notamment dans le cadre de la lutte contre l’attrait exerce par le 
terrorisme et les problemes connexes. 

E. Droits de Phomme et protection 

Droits de l’homme 

49. La situation des droits de l’homme demeure inquietante. Les attaques directes 
font frequemment de nombreuses victimes civiles, notamment du fait 
d’affrontements entre clans, d’actes de vengeance, d’operations militaires ou 



d’usage excessif de la force. Les mouvements de civils s’intensifiant dans les zones 
nouvellement reprises, la securite des reseaux routiers reste preoccupante. 

50. La peine de mort est toujours appliquee et les executions publiques se 
poursuivent, six personnes ayant ete executees par les autorites somaliennes au 
cours de la periode consideree. Le 18 novembre a Boosaaso, au Puntland, six 
anciens combattants des Chabab ont ete condamnes a mort par une cour martiale. 
Au cours de la meme periode, les Chabab ont execute 12 personnes en public. Le 
29 septembre, quatre hommes accuses d’espionnage pour le compte du 
Gouvernement ont ete fusilles par un peloton d’execution a Baraawe, dans la region 
du Bas-Chebeli. 

51. A Mogadiscio, les expulsions forcees de deplaces demeurent preoccupantes, 
14 000 deplaces ayant ete expulses de force au cours de la periode consideree. 
Souvent, les interesses n’ont re?u aucun preavis et des actes d’intimidation, de 
contrainte et de violence ont ete signales. 

52. La MANUSOM a continue de fournir un appui au Gouvernement federal 
concernant l’application de la feuille de route sur les droits de l’homme, y compris 
par l’organisation d’un atelier qui s’est tenu en novembre afin d’elaborer un plan 
d’action dans le cadre des objectifs de paix et d’edification de l’Etat du Pacte pour 
la Somalie et d’appuyer la loi portant creation de la Commission des droits de 
l’homme, en cours d’examen par le Parlement. 

53. La MANUSOM a forme 965 militaires de l’Armee nationale somalienne au 
droit international des droits de l’homme et au droit humanitaire. 

54. L’expert independant sur la situation des droits de l’homme en Somalie, 
Bahame Tom Nyandunga, a effectue sa premiere visite sur place du 6 au 
13 decembre. II a note que le Gouvernement federal disposait de ressources et de 
capacites limitees, ce qui se repercutait negativement sur le secteur de l’etat de 
droit. L’incapacite a garantir la liberte de la presse et les violations permanentes des 
droits des femmes, y compris l’incidence elevee des violences sexuelles, en 
particulier dans les camps de deplaces, demeurent preoccupantes. 

Protection des enfants 

55. Le 13 decembre, le Parlement a adopte une motion autorisant la ratification de 
la Convention relative aux droits de l’enfant, en l’assortissant de reserves 
concernant la liberte de choisir sa religion, 1’adoption et la protection par l’Etat des 
enfants momentanement separes de leur famille. Les formalites de ratification 
devraient etre achevees en janvier 2015, permettant la signature de cet instrument 
par le President. 

56. Au total, 504 cas averes de violations graves concernant des enfants 
(940 enfants, dont 812 garijons et 128 filles) ont ete recenses. 

57. En reponse aux preoccupations exprimees en aout par ma Representante 
speciale pour le sort des enfants en temps de conflit arme, qui deplorait que 
55 enfants se trouvent toujours dans le camp de Serendi, l’Equipe speciale de 
surveillance et d’information concernant les violations perpetrees contre des enfants 
a continue de se concerter avec le Gouvernement federal, les principales parties 
prenantes et les donateurs pour envisager le transfert de ces enfants dans le cadre 
des programmes existants finances par l’ONU, conformement aux directives 



relatives a la prise en charge et a la remise des enfants rescapes des groupes armes, 
adoptees par le Gouvernement federal le 13 fevrier 2014. 

58. Avec le concours de l’Equipe speciale de surveillance et d’information 
concernant les violations perpetrees contre des enfants, le commandant de la Force 
de l’AMISOM a publie, le 12 septembre, une directive visant a renforcer le principe 
de responsabilite au sein de l’armee et le respect des normes en matiere de 
protection de l’enfance pendant et apres les operations. 

Violences sexuelles et sexistes en situation de conflit 

59. L’elaboration d’une legislation destinee a lutter contre les violences sexuelles 
a progresse. Le projet de loi sur les debts sexuels a ete examine par le 
Gouvernement federal, qui etait epaule dans sa tache par l’ONU. Ce projet tient 
compte des vues des diverses parties prenantes et vise a promouvoir le respect des 
normes relatives aux droits de l’homme. Une initiative similaire a aussi ete lancee 
au Puntland. 

60. Le 8 septembre, Human Rights Watch a publie un rapport dans lequel 
l’AMISOM est accusee d’exploitation et de violences sexuelles. En reponse, 
l’Union africaine a reaffirme sa politique de «tolerance zero », et une equipe 
speciale d’enquete chargee d’examiner ces allegations s’est rendue a Mogadiscio en 
novembre. Le Groupe de travail sur la politique de diligence voulue en matiere de 
droits de l’homme s’est reuni le 18 septembre et s’est felicite a cette occasion que 
l’Union africaine se soit engagee a examiner les conclusions de l’Equipe speciale et 
ait recommande la conduite d’enquetes transparentes et credibles. 

61. La MANUSOM a prete son concours a l’AMISOM pour l’organisation d’un 
atelier consacre a la prevention de l’exploitation et de la violence sexuelles, tenu a 
Johannesburg (Afrique du Sud) du 9 au 11 octobre, a 1’issue duquel le Representant 
special de la Presidente de la Commission de 1’Union africaine pour la Somalie et 
Chef de l’AMISOM a charge celle-ci de s’attaquer a ces problemes et d’enqueter 
sur toutes les allegations faites. 

62. L’Envoyee speciale de l’Union africaine pour les femmes, la paix et la 
securite, Binta Diop, s’est rendue en Somalie en novembre. A cette occasion, elle a 
rencontre les responsables de la MANUSOM et reaffirme que l’Union africaine etait 
determinee a appliquer la politique de « tolerance zero » afin de venir a bout de la 
violence et des sevices sexuels et a promouvoir l’autonomisation et la protection des 
femmes. Elle a aussi recommande de renforcer le partenariat avec la MANUSOM. 

F. Prise en compte de l’egalite des sexes et autonomisation 
des femmes 

63. En septembre et octobre, la MANUSOM et l’equipe de pays des Nations Unies 
ont collabore avec le Ministere de la femme et de la promotion des droits de la 
personne a la mise au point d’un plan d’action pour la mise en ceuvre de la politique 
nationale de defense de l’egalite des sexes, qui vise a fournir un cadre d’ensemble 
pour la prise en compte de l’egalite des sexes en Somalie. 

64. Le fait que peu de femmes participent au processus d’edification de l’Etat 
demeure preoccupant. A titre d’exemple, les femmes n’etaient pas representees a la 
Conference sur la reconciliation qui s’est tenue a Baidoa en septembre. On 



considere generalement que le manque de ressources et d’instructions, de meme que 
les structures claniques traditionnelles sont les principaux obstacles a cet egard. 
Pour veiller a ce que les femmes occupent une plus large place dans les futurs 
efforts d’edification de l’Etat, la MANUSOM a contribue a depecher une mission de 
solidarity avec les femmes a Baidoa en octobre, conduite dans le cadre de 
l’lnitiative somalienne de promotion des femmes aux postes de decision. 

65. En collaboration avec le Ministere britannique du developpement 
international, la MANUSOM et le bureau du Coordonnateur resident ont aide le 
Ministere de la femme et de la promotion des droits de la personne a organiser une 
manifestation en faveur des femmes, en marge du Forum politique de haut niveau, a 
Copenhague le 19 novembre. Cette rencontre a ete 1’occasion de creer une nouvelle 
dynamique en faveur d’une participation accrue des femmes a la vie politique en 
Somalie, comme en temoigne le communique adopte a 1’issue du Forum. 

G. Situation humanitaire 

66. La situation humanitaire s’est deterioree cette saison a cause de la secheresse, 
du conflit, de l’augmentation des prix des denrees alimentaires, des limites 
imposees en matiere d’acces et des lenteurs du financement. Plus d’un million de 
personnes ne peuvent satisfaire leurs besoins alimentaires de base, soit une 
augmentation de 20 % depuis fevrier 2014, et 2,1 millions d’autres risquent de 
basculer dans une situation d’insecurity alimentaire grave. Cela porte le nombre de 
personnes ayant besoin d’une aide humanitaire a 3,2 millions, soit le nombre le plus 
eleve depuis la fin de la famine. Dans l’ensemble, la situation nutritionnelle s’est 
aggravee, 14,9 % d’enfants ages de moins de 5 ans souffrant de malnutrition aigue 
et 2,6 % de malnutrition grave. 

67. La Somalie continue d’etre en proie a des inondations causees par 1’elevation 
du niveau des cours d’eau. Des inondations saisonnieres de gravite variable ont ete 
signalees dans six regions du pays. On estime que 50 000 personnes ont ete 
touchees par les inondations et que 30 000 environ ont ete provisoirement 
deplacees. 

68. Au total, 9 562 cas presumes de rougeole ont ete enregistres cette annee, soit 
deux fois plus qu’en 2013. Grace a une aide financiere d’un montant de 1,45 million 
de dollars provenant du Fonds central pour les interventions d’urgence et 
300 000 dollars provenant du Fonds humanitaire commun pour la Somalie, des 
campagnes de vaccination ont ete lancees en octobre a l’intention de 
500 000 enfants dans certaines zones accessibles des districts de Kismayo, 
Afmadow et Badade (region du Bas-Djouba), l’ensemble de la region de Banadir et 
les regions du Puntland. Par ailleurs, plus de 400 000 enfants de moins de 5 ans ont 
ete vaccines cette annee contre la polio, ce qui a permis d’endiguer l’epidemie. Cinq 
cas seulement de poliovirus sauvage ont ete enregistres en 2014, contre 194 en 
2013. Des complements nutritionnels sont fournis dans les regions difficiles d’acces 
ou qui ne sont devenues accessibles que tout recemment en vue de repondre aux 
besoins d’environ 14 000 enfants. 

69. Les civils continuent d’etre les premieres victimes de la violence dans les 
zones touchees par le conflit. Quelque 1 000 incidents violents ayant des 
implications humanitaires ont ete signales en 2014. Durant la periode consideree, on 
a enregistre le nombre le plus eleve d’attaques a l’aide d’engins explosifs 



improvises menees depuis septembre 2013. Les offensives contre les Chabab, a 
savoir l’« Operation Aigle » et l’« Operation ocean Indien », ont provoque le 
deplacement d’environ 80 000 personnes. 

70. Le contexte operationnel en Somalie demeure l’un des plus difficiles au monde 
pour le personnel humanitaire. En 2014, on a enregistre plus de 2 200 incidents 
violents perpetres contre le personnel des organismes humanitaires ou des biens leur 
appartenant, au cours desquels 6 agents humanitaires ont ete tues, 6 autres enleves, 
2 autres blesses, 1 personne ayant ete victime d’une tentative de viol et 3 personnes 
ayant ete arretees. 

71. Malgre les difficultes et l’insecurite persistante qui regne dans plusieurs 
regions, les organismes humanitaires parviennent actuellement jusqu’aux 
populations en detresse dans 18 regions du pays, y compris dans beaucoup de 
regions ou l’on peut recemment acceder. Les organismes humanitaires ont utilise 
differents moyens pour venir en aide a la population; ils ont notamment eu recours a 
des avions de fret pour acheminer l’aide humanitaire comme mesure palliative afin 
de parvenir a des zones inaccessibles par la route. L’acces routier est reste tres 
limite dans 28 districts situes dans le sud et le centre du pays a cause de 1’insecurity, 
des barrages routiers et de l’encerclement de regions recemment reprises par des 
acteurs armes non etatiques. 

72. Des directives pour la coordination civilo-militaire de Faction humanitaire aux 
fins de l’engagement des acteurs humanitaires avec l’AMISOM ont ete publiees le 
24 novembre. Elies etablissent des principes et des pratiques aux fins d’instaurer 
des relations civilo-militaires constructives entre l’AMISOM et les organismes 
humanitaires operant dans le meme contexte en Somalie. 

73. Plusieurs programmes humanitaires d’une importance vitale risquent d’etre 
abandonnes en 2015 a cause d’une grave penurie de ressources. Malgre les efforts 
constants des donateurs, les fonds collectes ne sont pas a la hauteur des besoins 
humanitaires croissants. Au 29 decembre, le plan d’aide humanitaire pour la 
Somalie dont le montant a ete etabli a 933 millions de dollars, n’avait re?u que 41 % 
des fonds necessaires pour 2014. Cela etant, 863 millions de dollars des Etats-Unis 
devront etre mobilises en 2015 pour repondre aux besoins humanitaires de 
2,76 millions de personnes sur un nombre estime de 3,2 millions de Somaliens ayant 
besoin d’une aide humanitaire. 

Progres realises en matiere d’acces 

74. En depit de quelques progres, l’insecurite le long des principales voies 
d’approvisionnement constitue toujours un obstacle majeur pour l’acheminement de 
l’aide humanitaire et le developpement, ainsi que pour les deplacements des 
entrepreneurs prives et la logistique militaire, dans la majeure partie du centre-sud 
de la Somalie. Les voies d’acces prioritaires sont les axes Mogadiscio-Baidoa- 
Doolow et Mogadiscio-Buulobarde-Beledweyne. Les difficultes d’acces entravent la 
fourniture d’une aide humanitaire, ainsi que la conduite de toutes les autres activites 
liees a la stabilisation, notamment le deployment de 1’administration et de la police, 
les activites policieres et la mise en oeuvre de projets locaux. La capacite du 
Gouvernement de deployer une presence reguliere et soutenue a l’echelle locale s’en 
trouve egalement limitee. L’AMISOM collabore etroitement avec le Gouvernement 
federal pour organiser les convois. Par ailleurs, certaines villes reprises recemment 
sont accessibles depuis les capitales regionales et on observe une reprise de 



l’activite economique dans certains endroits, malgre les efforts deployes par les 
Chabab pour restreindre l’acces. 

Redressement socioeconomique et developpement 

75. Le Gouvernement federal a lance des reformes importantes en vue de renforcer 
les systemes de gestion des finances publiques et les institutions creees a cet effet. 
Des directives en matiere d’audit et une loi sur la passation de marches ont ete 
redigees et presentees au Parlement, mais n’ont pas encore ete adoptees. Pour la 
premiere fois depuis 1991, le Fonds monetaire international a engage des 
pourparlers avec les autorites somaliennes a la mi-septembre en vue de faciliter 
l’etablissement de statistiques macroeconomiques et d’elaborer un ensemble de 
regies, de renforcer le secteur financier et d’ameliorer la gestion des finances 
publiques. 

76. La Somalie a ete acceptee en septembre en tant que pays beneficiaire du Cadre 
integre renforce pour 1’assistance technique liee au commerce en faveur des pays les 
moins avances. Cela lui permettra d’avoir acces a une assistance technique en 
matiere de commerce pour diversifier son economic et l’orienter vers une croissance 
elevee, le plein emploi et des secteurs a haute valeur ajoutee. 

77. Les efforts se poursuivent en vue d’augmenter et de diversifier la production 
dans l’agriculture, l’elevage et la peche. Ces trois derniers mois, 60 000 families 
d’agriculteurs ont re9u des bons pour se procurer des intrants agricoles et suivre une 
formation consacree aux pratiques agricoles optimales. 

78. A Tissue de plusieurs mois de consultations et d’etudes sur le marche du 
travail, le Gouvernement federal a elabore, avec l’aide de l’ONU, un dispositif 
national en faveur de T emploi des jeunes qui recense les besoins les plus urgents a 
cet egard dans l’ensemble du pays. 

79. Le Gouvernement federal a mene, de concert avec la Banque africaine de 
developpement, une evaluation des besoins d’infrastructure dans les secteurs de 
l’energie, des transports, de l’eau et l’assainissement et des technologies de 
l’information et des communications, axee sur les besoins immediats et a long 
terme, et sur les politiques et les instruments juridiques necessaires pour accroitre 
l’investissement. 

80. L’aide apportee par l’ONU au Gouvernement federal continue de viser en 
priorite a etendre la prestation des services de base. Le Programme de services de 
sante essentiels a ete renforce et plus de 80 000 femmes enceintes et 
406 000 enfants de moins de 5 ans ont ainsi pu en beneficier en 2014. Le secteur de 
T education publique a repris vie, plus de 87 765 enfants etant inscrits dans le 
primaire et 9 000 nouveaux eleves suivant un programme alternatif d’instruction 
elementaire. Au total, 291 salles de classe permanentes ont ete ouvertes en 
septembre et pres de 2 300 enseignants supplementaires ont ete recrutes et formes. 

Sanctions ciblees 

81. Le rapport final sur la Somalie du Groupe de controle pour la Somalie et 
l’Erythree a ete publie par le Conseil de securite le 13 octobre (S/2014/726). Le 
24 octobre, le Conseil a adopte la resolution 2182 (2014), dans laquelle il a 



notamment proroge la suspension partielle de 1’embargo sur les armes accordee 
pour les besoins de l’armee nationale jusqu’au 30 octobre 2015 et prie le 
Gouvernement federal de lui faire rapport le 30 mars 2015 au plus tard, puis le 
30 septembre 2015 au plus tard, sur la structure actuelle de ces forces et 
l’infrastructure mise en place pour permettre de Stocker, d’enregistrer, d’entretenir 
et de distribuer le materiel militaire. II a aussi proroge jusqu’au 30 novembre 2015 
le mandat du Groupe de controle pour la Somalie et l’Erythree. J’ai nomme cinq des 
huit experts du Groupe de controle le 28 novembre. Les trois experts restants seront 
nommes des que possible. 


IV. Application des resolutions 2124 (2013) et 2182 (2014) 

82. Comme nous l’avons vu plus haut, des progres non negligeables ont ete 
accomplis dans la campagne contre les Chabab durant l’« Operation ocean Indien ». 
Par 1’intermediate du Groupe de travail pour les questions de defense, la 
MANUSOM et l’UNSOA sont parvenus a mobiliser un appui international pour les 
10 900 soldats de l’armee nationale autorises a beneficier d’un appui logistique de 
l’ONU, 7 955 soldats somaliens au total ayant suivi une formation aux droits de 
l’homme au titre de la Politique de diligence voulue en matiere de droits de 
l’homme dans le contexte de la fourniture d’un appui par l’ONU a des forces de 
securite non onusiennes. L’« Operation ocean Indien » a aussi beneficie d’une 
amelioration de la planification conjointe entre l’AMISOM, le Gouvernement 
federal, la MANUSOM et l’UNSOA. Mais des problemes subsistent en ce qui 
concerne la synchronisation des avancees militaires avec la mise en oeuvre des 
mesures de stabilisation. 

83. L’UNSOA et la MANUSOM ont continue de collaborer avec d’autres 
partenaires a la mise en oeuvre de la Politique de diligence voulue en matiere de 
droits de l’homme dans le contexte de la fourniture d’un appui par l’ONU a des 
forces de securite non onusiennes en Somalie. Comme le prevoient ses dispositions, 
l’ONU realise actuellement une evaluation des risques en vue de definir une serie de 
mesures a mettre en oeuvre par l’AMISOM, notamment en cas d’allegations de 
violence et de sevices sexuels. Compte tenu des graves accusations de violations des 
droits de l’homme portees contre l’ancien Chef de la police, le 15 octobre, la 
MANUSOM a adresse une lettre au Premier Ministre, dans laquelle elle a rappele au 
Gouvernement federal les engagements qu’il a pris au titre de la Politique de 
diligence, mis l’accent sur les incidences de ces engagements au regard de l’aide 
fournie par l’ONU a la police somalienne et souligne la necessite de mener des 
enquetes completes, objectives et transparentes, ainsi que d’elaborer et de mettre en 
oeuvre des procedures de controle systematiques pour la nomination des hauts 
fonctionnaires de police. 

Appui logistique a l’AMISOM et a l’Armee nationale somalienne 

84. L’UNSOA a contribue a assurer la releve des contingents ougandais, burundais 
et kenyan en decembre. II a aussi commence a etablir des plans en vue du 
deployment d’un bataillon supplemental de 900 soldats en provenance de 
Djibouti au debut de 2015. Suite a une demande de l’Union africaine, le Bureau a 
entrepris des preparatifs en vue du rapatriement du contingent sierra-leonais, prevu 
pour la mi-janvier 2015. II a aussi contribue a l’entretien des vehicules de combat de 



l’AMISOM en s’occupant de la fourniture de pieces essentielles pour un montant de 
2,3 millions de dollars. 

85. L’UNSOA a continue de fournir une assistance medicale a l’AMISOM et a 
l’Armee nationale somalienne et a organise des stages de formation au virus Ebola 
pour la Mission et le personnel medical de l’ONU. II a aussi largement contribue a 
la modernisation des installations medicales en Somalie en assurant la construction 
d’un hopital de niveau II a Baidoa, administre par le contingent ethiopien, et d’un 
dispensaire de niveau I a Beledweyne, administre par le contingent djiboutien, qui 
devrait etre reclasse en hopital de niveau II. Au 11 decembre, l’UNSOA avait 
evacue 225 blesses, dont 156 membres de l’AMISOM et 69 soldats de l’armee 
nationale. 

86. La MANUSOM et l’UNSOA ont aussi continue de renforcer les capacites de 
l’AMISOM, notamment en offrant, avant le deployment et sur le theatre 
d’operations, une formation axee sur le controle des mouvements, la lutte contre les 
incendies, 1’administration des installations aeroportuaires, et la gestion du 
carburant et des rations. Depuis avril 2009, l’UNSOA a offert une formation a 
10 093 soldats de l’AMISOM dans divers domaines. 

87. L’UNSOA a jusqu’ici engage des depenses pour un montant de 4,5 millions de 
dollars, qui ont ete imputees sur le Fonds d’affectation speciale pour l’Armee 
nationale somalienne, dans le cadre d’operations menees conjointement avec 
l’AMISOM pour fournir de la nourriture et des tentes et assurer le transport et les 
evacuations medicales vers 1’hopital de niveau II a Mogadiscio. Le Fonds 
d’affectation speciale a re?u des contributions d’un montant de 13,55 millions de 
dollars des Etats-Unis, du Royaume-Uni, de l’ltalie et de la Nouvelle-Zelande. Le 
Danemark et la Suede mettent actuellement au point leurs annonces de contribution. 
Par ailleurs, l’Ethiopie a indique qu’elle contribuerait au Fonds. Le faible taux 
d’utilisation des contributions s’explique par les retards pris s’agissant de recenser 
et de former les contingents de l’armee nationale afin qu’ils repondent aux 
conditions prealables fixees pour pouvoir beneficier de l’appui logistique fourni 
par l’ONU. 


V. Presence des Nations Unies en Somalie 

Extension de la presence des Nations Unies en Somalie 

88. Durant la periode a l’examen, l’effectif du personnel pour l’ensemble du pays 
s’etablissait en moyenne a 331 fonctionnaires recrutes sur le plan international, 
contre 951 personnes recrutees sur le plan national. Le personnel international en 
poste a Mogadiscio comptait 216 fonctionnaires (73 etant affectes a la MANUSOM 
et 119 a l’UNSOA). Le nouveau quartier general de la MANUSOM, situe a 
proximite de l’aeroport international de Mogadiscio, la Villa « Nabad » (mot qui 
veut dire « paix » en somali), sera operationnel en janvier 2015, ce qui permettra 
aux membres de la mission d’avoir des echanges avec des representants de l’Etat et 
d’autres interlocuteurs somaliens en dehors de la zone de l’aeroport. 

Integration 

89. Le Gouvernement federal a approuve et signe le cadre strategique integre lors 
de ma visite a Mogadiscio, le 29 octobre. Ce document presente un plan integre des 
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activites qui seront menees par les entites des Nations Unies jusqu’a la fin de 2016, 
en pleine conformite avec le Pacte pour la Somalie et les principes qui y sont 
enonces. La mise en oeuvre des activites de programme sera coordonnee par le 
truchement du Fonds pour le developpement et le relevement de la Somalie, et le 
Fonds d’affectation speciale pluripartenaires pour la Somalie jouera un role majeur 
pour ce qui est de mobiliser des ressources aupres des partenaires. 

90. Afin de fournir une orientation strategique aux activites menees par les entites 
des Nations Unies en Somalie, ainsi que de passer en revue et de suivre les progres 
accomplis dans l’application du cadre strategique integre, un conseil de direction, 
preside par mon Representant special, a ete cree. Cet organe comprend des 
representants de haut niveau de l’ONU, dont mes Representants speciaux adjoints, 
le Directeur de l’UNSOA, le chef d’etat-major de la MANUSOM et les 
responsables des differentes composantes de la mission et des organismes, fonds et 
programmes des Nations Unies ayant des bureaux dans le pays. 

Surete et securite du personnel 

91. Comme nous l’avons deja indique, la periode consideree a ete marquee par 
trois attaques visant l’ONU a Mogadiscio. Le 3 decembre, une voiture piegee a 
explose lors du passage d’un convoi de l’ONU juste a cote de l’aeroport 
international de Mogadiscio, tuant quatre civils somaliens et blessant plusieurs 
agents de securite prives, dont certains grievement. Aucun membre du personnel des 
Nations Unies n’a subi de prejudice physique. Le 14 decembre, six obus de mortier 
ont ete tires contre l’aeroport international de Mogadiscio. Quatre d’entre eux sont 
tombes a l’interieur de la zone protegee de l’AMISOM, sans causer de dommage 
important. Le 25 decembre, les Chabab se sont introduits dans la zone protegee de 
l’AMISOM et ont attaque le carre des officiers et l’entrepot de carburant situe a 
proximite, entrainant la mort de plusieurs soldats de l’AMISOM et d’entrepreneurs 
prives. Plusieurs membres du personnel qui ont ete blesses ont ete evacues vers 
Nairobi le 26 decembre. Aucun fonctionnaire de l’ONU n’a subi de prejudice 
physique. 

92. Dans le reste de la Somalie, le systeme de gestion de la securite des Nations 
Unies passe regulierement en revue le dispositif et poursuit sa concertation avec le 
Gouvernement hote afin d’assurer la securite du personnel et des programmes des 
Nations Unies. Si des menaces ont ete constamment signalees en ce qui concerne 
Mogadiscio, les autorites ont aussi declare un niveau de menace eleve a Bossaso, au 
Puntland. Dans les autres regions du Puntland, les forces de securite restent en 
alerte. 

93. Les modifications apportees a l’accord sur le statut des forces, qui visent a 
appuyer les operations du contingent de gardes des Nations Unies, continuent de 
faire l’objet de negociations avec le Gouvernement federal. Des protocoles d’accord 
sont aussi en cours de negociation avec 1’Union africaine et le Gouvernement 
federal en vue de coordonner les operations du contingent avec celles de 
l’AMISOM et des forces de securite somaliennes. 

VI. Observations 

94. Des progres considerables ont ete accomplis pendant la periode a l’examen, 
mais la crise politique survenue entre le President et l’ancien Premier Ministre a fait 
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perdre un temps precieux. L’action du Gouvernement federal et du Parlement s’en 
est trouvee paralysee. Ces circonstances sont d’autant plus preoccupantes qu’elles 
ne sont pas sans rappeler le cycle d’instability et de division entre les dirigeants 
politiques qui ont empeche tout progres en Somalie par le passe. 

95. Les dirigeants de la Somalie doivent a present travailler ensemble pour 
constituer un nouveau gouvernement et retrouver l’unite afin de relancer le 
processus politique. II n’y a pas de temps a perdre et le programme de travail 
ambitieux qui a ete arrete exige unite, credibility et continuity de la part des 
dirigeants politiques. Ceux-ci se doivent de faire preuve de la hauteur de vue 
qu’attend d’eux le peuple somalien, si durement eprouve. 

96. J’exhorte les dirigeants politiques somaliens, au niveau federal comme au 
niveau regional, a s’attacher au cours des prochains mois a mettre integralement en 
oeuvre le programme « Vision 2016 », conformement au calendrier arrete. En 2015, 
l’heure est venue pour les Somaliens de realiser leurs aspirations au federalisme, en 
mettant en oeuvre 1’engagement qu’ils ont pris de mettre en place des 
administrations regionales ouvertes a tous et d’ouvrir des negociations sur la 
constitution qui seront decisives pour l’avenir du pays. II s’agit d’un processus 
historique auquel doivent participer tous les secteurs de la societe, en particulier les 
femmes, les jeunes et les groupes marginalises, qui n’ont eu jusqu’ici guere d’espoir 
de voir leurs interets representes dans un Etat somalien. 

97. Je me felicite des progres importants accomplis vers l’edification de l’Etat en 
2014, en particulier la mise en place d’une administration provisoire dans le sud- 
ouest a Baidoa, et encourage les regions centrales a aller de l’avant sans autre delai. 
Je continue a nourrir des craintes quant au caractere inclusif de ces processus. 
J’engage toutes les parties concernees a faire en sorte que les administrations 
regionales et le processus de reconciliation associent des femmes, des jeunes et des 
groupes marginalises et que l’integration des forces regionales se traduira par une 
representation equilibree. S’il en allait autrement, les resultats obtenus pourraient 
bien etre compromis. Cependant, je suis encourage par la tenue tant attendue de la 
conference de reconciliation pour les regions de Djouba et par 1’accord auquel sont 
parvenus le 15 novembre l’Administration provisoire de Djouba et le Gouvernement 
federal sur l’integration des forces regionales dans l’Armee nationale somalienne. II 
importe que tous les processus d’edification de l’Etat respectent la Constitution 
federate provisoire. 

98. Je me rejouis de la reprise des relations de cooperation entre le Gouvernement 
federal et l’Etat du Puntland. J’appelle les deux parties a honorer les engagements 
qu’elles ont pris dans l’accord du 14 octobre et a travailler dans l’harmonie pour 
rattraper le temps perdu du fait de la suspension des relations, qui a dure une annee. 

99. Le Forum de partenariat de haut niveau qui s’est tenu au niveau ministeriel a 
Copenhague a ete a la fois 1’occasion de reconnaitre les progres accomplis et de 
reaffirmer de l’engagement de la communaute internationale envers la Somalie. Les 
Somaliens et leurs partenaires internationaux doivent redoubler d’efforts pour 
appliquer le Pacte pour la Somalie d’une maniere qui se traduise par de veritables 
changements sur le terrain. Le Gouvernement federal et les administrations 
infrafederales doivent s’attacher en priority a mettre en place des structures de 
gouvernance locale operationnelles et largement representatives et faire porter leurs 
efforts sur l’elaboration et l’application de programmes et politiques dans tous les 
secteurs. Les donateurs et les Somaliens doivent aussi s’employer davantage a 



renforcer les capacites des institutions somaliennes et continuer a coordonner leurs 
activites pour en assurer la complementarity et la coherence grace aux structures du 
Pacte pour la Somalie. J’exhorte les autorites somaliennes et les partenaires 
internationaux a collaborer plus etroitement pour faire en sorte que 1’application et 
le suivi du Pacte pour la Somalie concourent a cette fin. L’examen des progres 
accomplis dans les domaines politique et securitaire qui se tiendra au milieu de 
2015, comme convenu a Copenhague, sera une occasion importante d’evaluer nos 
efforts collectifs et, c’est capital, d’actualiser les calendriers d’intervention. 

100. Je salue le succes de l’« Operation ocean Indien » menee conjointement par les 
forces de l’Armee nationale somalienne et de l’AMISOM. Leur courage et les 
sacrifices qu’elles ont consentis ont donne au Gouvernement federal 1’occasion 
d’exercer son autorite sur un territoire plus vaste et je remercie les gouvernements 
des pays qui fournissent des contingents de leur engagement sans faille envers le 
peuple somalien. La planification integree entre l’AMISOM, le Gouvernement 
federal, l’ONU et les autres partenaires internationaux a sensiblement contribue a ce 
succes. J’encourage les entites concernees a poursuivre sur cette voie pour la 
planification et 1’execution des operations a venir et appelle a une cooperation 
accrue entre les partenaires regionaux dans cet effort. Le succes de ces operations 
contribue grandement a stabiliser la Somalie grace aux dividendes de la paix qui en 
resultent. Je me felicite aussi de la volonte commune de soutenir les efforts que 
deploie le Gouvernement federal pour intensifier son action de stabilisation dans les 
zones nouvellement reprises et au-dela, tout en notant les difficultes d’acces qui 
continuent de se poser. 

101. Un effort concerte s’impose a present pour renforcer les secteurs responsables 
de l’etat de droit et de la securite en Somalie, notamment l’armee, la police et 
d’autres institutions. Pour que cet effort aboutisse, il est imperatif que les dirigeants 
somaliens s’entendent sur 1’architecture qu’aura le secteur de la securite en gardant 
a l’esprit une vision federate. Une strategic militaire ne suffit pas a assurer la 
securite a long terme. J’exhorte toute les parties concernees a soutenir 1’elaboration 
d’une strategic globale qui permette de stabiliser les regions du pays et de laisser 
moins de champ aux Chabab. II faut pour cela mettre en oeuvre une action politique 
plus resolue et consentir un effort de developpement plus soutenu pour combattre la 
menace terroriste dans la region. 

102. Je lance un nouvel l’appel a l’AMISOM et a l’Armee nationale somalienne 
pour qu’elles continuent de s’employer, a titre prioritaire, a securiser les principales 
routes d’approvisionnement, a consolider leur controle sur les zones reprises et a 
chasser les Chabab des territoires qui demeurent sous leur controle. Une telle action 
contribuera a la creation des conditions voulues pour un acheminement rapide, sur, 
sans entrave et dirige par les civils de l’aide humanitaire aux populations dans le 
besoin, conformement aux principes humanitaires. J’appelle aussi le Gouvernement 
federal et les partenaires internationaux a accelerer la livraison des secours au 
niveau local. 

103. Je suis profondement preoccupe par les violations des droits de l’homme et les 
exactions qui continuent d’etre commises dans tout le pays. J’engage le 
Gouvernement federal a faciliter les initiatives en cours qui visent a proteger et a 
promouvoir les droits de l’homme et a combattre l’impunite, mais les partenaires 
internationaux doivent pour leur part acc order la priorite aux mesures de protection 
et de responsabilisation, en particulier en ce qui concerne les femmes et les filles. 



J’en appelle aux parties prenantes pour qu’elles continuent a mettre en oeuvre la 
politique de diligence voulue en matiere de droits de l’homme, notamment en ce qui 
concerne le suivi et l’etablissement de rapports, ainsi que la fourniture d’un appui 
technique et d’une formation aux droits de l’homme et au droit international 
humanitaire aux contingents de l’AMISOM et de l’Armee nationale somalienne. 
L’Organisation des Nations Unies est prete a continuer d’aider tous les acteurs a 
respecter leurs obligations internationales. 

104. Je suis toujours vivement preoccupe par la situation humanitaire en Somalie, 
qui reste precaire. L’erosion des progres fragiles realises depuis la famine de 2011 
est alarmante. Je demande aux donateurs de revoir leur contribution pour faire en 
sorte que le financement humanitaire soit a la mesure des besoins. Un acces 
humanitaire sur et sans entrave doit etre assure dans toutes les regions de la 
Somalie, dans le plein respect du droit international humanitaire et des principes sur 
lesquels il repose. 

105. Malgre les obstacles qu’il faudra encore surmonter, nous commenfons 2015 
sur une note d’optimisme prudent. Au cours de l’annee qui vient de s’ecouler, des 
progres ont ete enregistres sur le plan politique, de meme qu’en ce qui concerne la 
securite et le developpement. Le peuple somalien est resolu a recouvrer la paix et 
ses partenaires internationaux redoublent d’efforts pour l’y aider en depit des 
risques et des difficultes. J’ai pu le constater par moi-meme lorsque je me suis rendu 
a Mogadiscio en octobre 2014, en compagnie de M. Jim Young Kim, President de la 
Banque mondiale, et des representants d’importants partenaires multilateraux. Nous 
devons tous garder le cap. Avec l’appui soutenu et resolu de la communaute 
internationale, la Somalie peut mettre fin au cauchemar vecu par la generation 
precedente et construire un avenir stable et prospere. Je salue l’unite de dessein des 
partenaires internationaux et la cooperation pratique qu’ils ont su instaurer, le 
soutien actif qu’ils apportent a l’UNSOM et leur presence toujours plus affirmee sur 
le terrain malgre les difficultes. 

106. Je rends hommage a mon Representant special, Nicholas Kay, a ses adjoints et 
au personnel de l’UNSOM, de l’UNSOA et des institutions, fonds et programmes 
des Nations Unies, ainsi qu’a d’autres organisations internationales et regionales 
presentes en Somalie, pour le travail qu’ils continuent d’accomplir sans relache 
dans des conditions dangereuses et difficiles. Les attaques auxquelles nous avons 
assiste viennent nous rappeler les risques et les dangers qui subsistent dans le pays. 
Je salue le travail du groupe de garde des Nations Unies, dont le deployment a 
considerablement facilite la presence des Nations Unies a Mogadiscio. 
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